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FORMULAIRE KYC 
PERSONNE MORALE

INFORMATIONS GÉNÉRALES :

	Dénomination sociale :
	

	Forme Juridique :
	

	Siège social :
	

	Numéro d’entreprise :
	

	Codes NACE :
	

	Personne de Contact :
	

	· Nom et prénom :
	

	· N° de téléphone :
	

	· Email :
	



Documents à fournir : 
	Pour les personnes morales ayant leur siège en Belgique
· Dernière version des statuts coordonnés
· Copie des pouvoirs de représentation publiés au Moniteur belge
· Copie des nominations publiées au Moniteur belge
· [bookmark: _Hlk157609291]Copie du recto de la carte d’identité + preuve récente (<3mois) de résidence du/des représentant(s). 
	Pour les personnes morales ayant leur siège à l’étranger :
· Documents probants équivalents à ceux listés ci-dessus.


ADMINISTRATEURS/GERANTS 


Nombre d’administrateurs/gérants : ________ dont 
	________ (nombre) administrateurs/gérants personnes morales et 
	________ (nombre) administrateurs/gérants personnes physiques 

Administrateur/gérant - Personne morale 

	Dénomination sociale : 
	

	Forme juridique : 
	

	Siège social : 
	

	Numéro d’entreprise : 
	

	Représentant permanent :
	

	Bénéficiaire effectif (UBO) :
	



Administrateur/gérant  - Personne morale

	Dénomination sociale : 
	

	Forme juridique : 
	

	Siège social : 
	

	Numéro d’entreprise : 
	

	Représentant permanent :
	

	Bénéficiaire effectif (UBO) :
	



Administrateur/gérant - Personne morale

	Dénomination sociale : 
	

	Forme juridique : 
	

	Siège social : 
	

	Numéro d’entreprise : 
	

	Représentant permanent :
	

	Bénéficiaire effectif (UBO) :
	












Administrateur/gérant - Personne physique 

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Nationalité :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	



Administrateur/gérant - Personne physique 

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Nationalité :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	



Administrateur/gérant - Personne physique 

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Nationalité :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	



(Veuillez dupliquer cette page si le nombre d’administrateur est supérieur).
Documents à fournir :
· Pour chaque administrateur/gérant :
· Copie de la publication au Moniteur Belge de la dernière nomination.
· Copie du recto de la carte d’identité + preuve officielle de résidence.




REPRESENTANTS LEGAUX
Représentant 1

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse du domicile :
	

	Nationalité :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	

	Fonction au sein de la personne morale :
	



Représentant 2

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Nationalité :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	

	Fonction au sein de la personne morale :
	



Représentant 3

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Nationalité :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	

	Fonction au sein de la personne morale :
	


                
(Veuillez dupliquer cette page si le nombre de représentant est supérieur).
                Documents à fournir : 
· Pour les représentants de personnes morales :
· Copie des pouvoirs des représentants publiés au Moniteur belge 
· Copie de la dernière nomination publiée au Moniteur belge
· Copie du recto de la carte d’identité + preuve officielle de résidence



IDENTIFICATION DES UBO[footnoteRef:1] [1:  Personnes physiques qui, en dernier ressort, possèdent ou contrôlent le client ou le mandataire du client, et/ou la ou les personnes physiques pour lesquelles une opération est exécutée ou une relation d'affaires nouée.
] 

Pour plus d’informations concernant la signification d’« actionnaires », « contrôleurs » et « dirigeant principal », veuillez- vous référer à l’Annexe 1.

UBO 1

	Actionnaire  > 25% 	☐
Contrôleur		☐
Dirigeant Principal	☐
	
(Cocher une seule case)

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	

	Nationalité :
	



UBO 2

	Actionnaire  > 25% 	☐
Contrôleur		☐
Dirigeant Principal	☐
	
(Cocher une seule case)

	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Adresse :
	

	Date de naissance :
	

	Lieu de naissance :
	

	Nationalité :
	



(Veuillez dupliquer cette page si le nombre de bénéficiaire effectif est supérieur).
Documents à fournir 
· Extrait de l’enregistrement UBO auprès du SPF Finances
· Copie du registre des actionnaires 
· Copie du recto de la carte d’identité de l’UBO + preuve récente (<3mois) de résidence


IDENTIFICATION DES PPE ET DES PERSONNES LIÉES À UNE PPE

1. [bookmark: _Hlk219457474]PPE (Personne Politiquement Exposée) :      Oui  ☐   Non  ☐   
(pour la notion de PPE, veuillez-vous référer à l’Annexe 2).
Si oui, veuillez préciser ici les données de la personne politiquement exposée :
	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Dénomination exacte du mandat ou de la fonction :
	



2. Personne liée à une PPE :      Oui  ☐   Non  ☐  
Merci de cocher cette case si l’une des personnes mentionnées dans ce formulaire est une personne liée à une PPE (pour la notion de personne liée à une PPE, veuillez-vous référer à l’Annexe 3).
Si oui, veuillez préciser ici les données de la personne liée à une PPE :
	Nom : 
	

	Prénom :
	

	Relation avec la PPE :
	

	Nom, prénom et dénomination exacte du mandat de la PPE :
	



(Veuillez dupliquer cette page si le nombre de PPE est supérieur).



ORGANIGRAMME DU GROUPE

· Organigramme complet reprenant la structure de l’actionnariat et toutes les filiales en indiquant le pourcentage du capital, droits de vote, le siège social et la forme juridique :




NATURE DE LA RELATION D’AFFAIRES AVEC LE GROUPE WALLIMAGE 
· Brève description des secteurs et activités principales professionnelles de la société :






· Brève description des zones géographiques de l’activité professionnelle de la société : 





· Présence de liens directs ou indirects avec des Pays Sanctionnés :

La société / le Groupe a des activités commerciales, une présence, des investissements, des actifs, des revenus ou autre relation impliquant directement ou indirectement un pays sous sanction Européenne :    Oui ☐    Non ☐ 
Veuillez-vous référer au site suivant EU Sanctions Map de la Commission Européenne pour une liste à jour. 
Cochez le(s) pays ci-dessous impliqué(s) : 
	☐   Afghanistan
☐   Biélorussie 
☐   Bosnie-Herzégovine 
☐   Burundi 
☐   Corée du Nord
☐   Crimée et autres territoires ukrainiens occupés 
☐   Cuba  
☐   Guinée
☐   Haïti 
	☐   Iran 
☐   Irak
☐   Liban 
☐   Libye 
☐   Myanmar 
☐   Mali 
☐   Moldavie 
☐   Monténégro 
☐   Nicaragua 
☐   Niger
☐   République Centrafricaine
	☐   République Démocratique du Congo 
☐   Russie 
☐   Serbie
☐   Somalie 
☐   Soudan 
☐   Soudan du Sud 
☐   Syrie 
☐   Venezuela 
☐   Yémen 
☐   Zimbabwe 





Décrivez l’activité de la société / du Groupe dans ce(s) pays :







· Un des actionnaires ou bénéficiaires effectifs, un responsable ou directeur de la Société/ du Groupe est, à la connaissance de la Société, une personne sous sanction nationale ou internationale ou est localisé dans un pays sanctionné : 

Oui   ☐       Non  ☐

Si oui, veuillez fournir les détails et explicitez :





· Brève description de la situation patrimoniale de la société :







· Brève description des sources de revenus de la société :





· Brève description de la demande d’investissement/nature de la relation d’affaires avec WALLIMAGE (y compris les types de transactions envisagées) :






· Brève description d’autres éléments pertinents : 





DONNÉES BANCAIRES POUR L’EXECUTION DE LA DEMANDE D’INVESTISSEMENT
	Institution bancaire : 
	

	Titulaire du compte :
	

	BICC :
	

	N° de compte : 
	

	RIB
	



La personne morale s’engage irrévocablement à informer immédiatement et par écrit de tout changement apporté aux informations communiquées dans le présent formulaire. 
☐ J’ai pris connaissance de la privacy policy.

Pour la personne morale
Date :
Signatures :
	

__________________________________
Nom : 
Fonction : 

	

__________________________________
Nom : 
Fonction :





ANNEXE 1
Qu’entend-on par actionnaire, contrôleur et dirigeant principal d’une société ?

1. Actionnaire
La ou les personnes physiques qui possède(nt), directement ou indirectement, un pourcentage suffisant de droits de vote ou une participation suffisante dans le capital de cette société, y compris au moyen d’actions au porteur.
La possession par une personne physique de plus de vingt-cinq pourcents des droits de vote ou de plus de vingt-cinq pourcents des actions ou du capital de la société est un indice de pourcentage suffisant de droits de vote ou de participation directe suffisante.
Une participation détenue par une société contrôlée par une ou plusieurs personnes physiques, ou par plusieurs sociétés qui sont contrôlées par la ou les mêmes personnes physiques, à hauteur de plus de vingt-cinq pourcents des actions ou plus de vingt-cinq pourcents du capital de la société est un indice de participation indirecte suffisante.
2. Contrôleur
La ou les personnes physiques qui exerce(nt) le contrôle de cette société par d’autres moyens (exemple : droit de nommer ou de révoquer les dirigeants sans avoir de rôle officiel, ou le père de famille qui continue à prendre les décisions au sein de la société bien qu’il l’ait transmise à ses enfants, ou les actionnaires minoritaires qui ont un pouvoir de décision à travers un pacte d’actionnaires…).
3. Dirigeant principal
Si, après avoir épuisé tous les moyens possibles, et pour autant qu’il n’y ait pas motif de suspicion, aucune des personnes visées aux points 1 et 2 n’est identifiée, ou s’il n’est pas certain que la ou les personnes identifiées soient les bénéficiaires effectifs, la ou les personnes physiques qui occupent la position de dirigeant principal.




ANNEXE 2
Qu’entend-on par personne politiquement exposée ?
Une personne politique exposée (PPE) est une personne physique qui occupe ou a occupé une fonction (politique, juridictionnelle ou administrative) publique importante (et non une fonction intermédiaire ou inférieure), notamment (liste non-exhaustive) : 
1. les chefs d’État, les chefs de gouvernement, les ministres et les secrétaires d’État ; 
a) le Roi 
b) le Premier Ministre, Ministre-Président, Vice-Premier Ministres, Vice-Ministres Présidents, Ministres et secrétaires d’Etat
2. les parlementaires ou les membres d’organes législatifs similaires ; 
a) le président de la Chambre, le président du Sénat, le président du Parlement, les membres du Parlement, les sénateurs, les sénateurs cooptés, les présidents de commissions et membres de commissions 
3. les membres des organes dirigeants des partis politiques ; 
a) les membres de la direction du parti, le conseil politique, le comité de direction, la gestion journalière et le secrétariat du parti 
4. les membres des cours suprêmes, des cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions, y compris administratives, dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circonstances exceptionnelles 
a) conseiller à la Cour de cassation (en ce compris le premier président, le président et les présidents de section);
b) conseiller à la Cour d'appel (en ce compris le premier président et les présidents de chambre);
c) conseiller à la Cour du travail (en ce compris le premier président et les présidents de chambre);
d) conseillers suppléants de ces trois cours;
e) le premier Président, les présidents, les présidents de chambre, les conseillers d'Etat, les assesseurs et auditeurs au Conseil d'Etat;
5. les membres des cours des comptes ou des conseils ou directoires des banques centrales ; 
a) le Gouverneur et les membres du Comité de direction et du Conseil de régence de la Banque nationale de la Belgique
b) le premier président, les présidents et conseillers à la Cour des comptes;
6. les ambassadeurs, les consuls, les chargés d’affaires et les officiers supérieurs des forces armées ; 
a) les ambassadeurs, les consuls et les chargés d'affaires;
b) les officiers revêtus du grade de général ou d'amiral qui sont désignés par le Roi pour exercer une fonction spécifique;
c) les officiers revêtus du grade de lieutenant-général ou vice-amiral qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par le Roi ou le ministre de la Défense;
d) les officiers revêtus du grade de général-major ou amiral de division qui sont désignés à leur emploi, selon le cas, par le Roi ou le ministre de la Défense;
e) les officiers revêtus du grade de général de brigade ou amiral de flotille qui sont désignés par le Roi pour exercer une fonction spécifique

7. les membres des organes d’administration, de direction ou de surveillance des entreprises publiques ; 
a) le Chief Executive Officer, l'Administrateur Délégué, le président, les administrateurs et membres du conseil d'administration, le président et les membres du comité de direction et du comité exécutif, les commissaires au gouvernement
b) les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d'une organisation internationale établie sur le territoire belge, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein. »
8. les directeurs, les directeurs adjoints et les membres du conseil d'une organisation internationale, ou les personnes qui occupent une position équivalente en son sein;
9. les personnes physiques exerçant les fonctions considérées comme étant des fonctions publiques importantes figurant sur la liste publiée par la Commission européenne sur la base de l’article 20bis, paragraphe 3 de la directive 2015/849 

Conformément à la procédure AML adoptée par WALLIMAGE sont exclus les membres de son Comité de direction, de son Conseil d’administration et tout autre administrateur ayant la qualité d’administrateur public au sens du décret du 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur public ainsi que les administrateurs désignés sur la proposition de WALLIMAGE dans des entreprises co-contrôlées et qui ont à ce titre signé la Charte de gouvernance adoptée par celle-ci ;



ANNEXE 3
Qu’entend-on par personne liée à une personne politiquement exposée ?

· Le conjoint ou une personne considérée comme l'équivalent d'un conjoint d’une personne politiquement exposée;

· Les enfants et leurs conjoints d’une personne politiquement exposée, ou les personnes considérées comme l'équivalent d'un conjoint;

· Les parents d’une personne politiquement exposée;

· Les personnes physiques qui, conjointement avec une personne politiquement exposée, sont les bénéficiaires effectifs d'une entité visée au l’article 4, 27°, a), b), c) ou d) de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces (les sociétés, les fiducies, les trusts, les associations (internationales) sans but lucratif et les fondations et les constructions juridiques similaires à des fiducies ou à des trusts) ou qui sont connues pour entretenir toute autre relation d'affaires étroite avec une personne politiquement exposée;

· Les personnes physiques qui sont les seuls bénéficiaires effectifs d'une entité visée au l’article 4, 27°, a), b), c) ou d) de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l'utilisation des espèces (les sociétés, les fiducies, les trusts, les associations (internationales) sans but lucratif et les fondations et les constructions juridiques similaires à des fiducies ou à des trusts), connue pour avoir été créée, dans les faits, dans l'intérêt d'une personne politiquement exposée.












Annexe 4 - Privacy Policy -  
Dans le cadre de la transmission de ce formulaire, des données à caractère personnel sont collectées et traitées conformément à la réglementation applicable, notamment le Règlement général sur la protection des données (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 (ci-après le « RGPD ») et la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel. 
En soumettant ledit formulaire, le/les signataire(s) déclare(nt) avoir pris connaissance de la Politique de protection des données personnelles de Wallimage disponible à l’adresse https://www.wallimage.be/politique-de-confidentialite/. Cette Politique détaille les finalités des traitements, les bases de licéité de ces traitements, les durées de conservation des données, les destinataires, ainsi que les modalités d’exercice des droits des personnes concernées. »
Le(s) signataire(s) s'engage(nt), par ailleurs, à informer préalablement les personnes concernées de l'existence des traitements et des modalités d'exercice de leurs droits, tels que décrits dans la politique précitée, avant toute transmission à WALLIMAGE de données à caractère personnel les concernant.
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